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ARTICLE 1ER A

RAPPORT ANNEXÉ

I. – À l’alinéa 61, substituer au montant :

« 1,1 milliard »

le montant :

« 2 milliards ».

II. – En conséquence, à l’alinéa 64, substituer au montant :

« 350 M€ »

les mots :

« 200 M€ par an ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les sénateurs ont sanctuarisé le budget de l’AFITF en le dotant de ressources stables et prévisibles. 
Il convient désormais d’allouer une part de ces ressources aux modes de déplacement actifs, en 
cohérence avec les annonces gouvernementales.
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Cet amendement propose donc d’augmenter le montant des appels à projets visant à soutenir les 
modes actifs de 350 M€ sur la période à 200 M€ par an sur la période. Il s’agit notamment de 
mobiliser les moyens effectivement nécessaire pour que la part modale du vélo atteigne l’objectif de 
9 % à l’horizon 2024.

Outre les importantes retombées économiques attendues du développement de ce mode de 
transport, ce sont surtout les retombées en matière de santé publique qui sont considérables. Compte 
tenu de la sédentarité croissante de la population et des risques de maladies notamment 
cardiovasculaires qui en résultent, l’alliance d’un mode de déplacement avec une activité physique 
régulière est en enjeu majeur pour notre société.


